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Lettre datee du 19 fevrier 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous transmettre la communication ci-jointe, datee du 
18 fevrier 2004, du Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’application de 
l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre a 1’attention des 
membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 18 fevrier 2004, adressee au Secretaire general 
par le Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 

En application de la resolution 1031 (1995) du 15 decembre 1995, dans 
laquelle le Conseil de securite priait le Secretaire general de lui presenter les 
rapports du Haut Representant conformement a l’annexe 10 de l’Accord-cadre 
general pour la paix en Bosnie-Herzegovine et aux Conclusions de la Conference de 
Londres sur la mise en oeuvre de la paix tenue les 8 et 9 decembre 1995, je vous fais 
tenir ci-joint le vingt-cinquieme rapport (voir piece jointe). Je vous demanderai de 
bien vouloir le faire distribuer, pour examen, aux membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Paddy Ashdown 
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Piece jointe 

Vingt-cinquieme rapport du Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de 1’application de l’Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine, adresse au Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies 

ler septembre-31 decembre 2003 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du 15 decembre 1995 dans laquelle 
le Conseil de securite a prie le Secretaire general de lui presenter les rapports du 
Haut Representant, conformement a l’annexe 10 de l’Accord de paix et aux 
Conclusions de la Conference de Londres sur la mise en oeuvre de la paix, tenue les 
8 et 9 decembre 1995, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-apres le vingt-cinquieme 
rapport. 


Resume 

Plus de 18 mois apres avoir pris mes fonctions en tant que Haut Representant, 
le 27 mai 2002, je demeure fermement attache a mon objectif premier, a savoir faire 
en sorte que la Bosnie-Herzegovine accede irreversiblement a la souverainete et 
devienne membre de l’Union europeenne. Mes priorites demeurent centrees sur la 
consolidation de l’etat de droit et la promotion de la reforme economique - justice et 
emplois - tout en ameliorant encore le fonctionnement des principals institutions 
administratives du pays. 

Depuis mon dernier rapport il y a quatre mois, nous avons continue 
d’enregistrer des progres tangibles dans plusieurs domaines importants. S’agissant de 
l’etat de droit, travaillant en collaboration avec la Mission de police de l’Union 
europeenne et le Ministere de la securite de la Bosnie-Herzegovine, nous avons fait 
de grands progres vers la mise en place d’un Haut Conseil de la magistrature, qui 
sera en principe etabli d’ici a avril 2004. Cet organe multiethnique, qui repondra aux 
criteres enonces dans une loi elaboree par mon Bureau, nommera et sanctionnera les 
juges et les procureurs et constituera la base du nouvel appareil judiciaire du pays 
qui obeira aux plus hautes normes europeennes. 

Le Bureau du Haut Representant a continue de superviser la mise en place 
d’une Agence d’information et de protection de l’Etat. Au cours de la periode a 
l’examen, un certain nombre de projets de loi ont ete elabores et seraient presentes 
au Parlement, pour examen. 11 s’agit entre autres d’un projet d’amendement visant a 
doter le nouvel organe des pouvoirs requis en matiere de repression et de normes et 
de procedures professionnelles, ainsi que de moyens lui permettant d’examiner les 
questions relatives au blanchiment de capitaux et a la protection des temoins. 

La Section speciale chargee du crime organise, du crime economique et de la 
corruption du Bureau du Procureur a commence a enqueter sur des affaires 
importantes liees a la criminalite organisee et a la corruption dans le pays et a 
poursuivre leurs auteurs en justice. Les procureurs internationaux et locaux qui 
composent la Section suivent scrupuleusement les dispositions du nouveau Code de 
procedure penal e promulgue au debut de 2003. Le Tribunal de la Bosnie- 
Herzegovine a statue sur des affaires de faux, de contrebande, de trafic de drogues et 
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La Section speciale chargee du crime organise, du crime economique et de la 
corruption du Bureau du Procureur a commence a enqueter sur des affaires 
importantes bees a la criminalite organisee et a la corruption dans le pays et a 
poursuivre leurs auteurs en justice. Les procureurs internationaux et locaux qui 
composent la Section suivent scrupuleusement les dispositions du nouveau Code de 
procedure penal e promulgue au debut de 2003. Le Tribunal de la Bosnie- 
Herzegovine a statue sur des affaires de faux, de contrebande, de trafic de drogues et 
de traite de personnes et des poursuites ont ete engagees a l’encontre de plus 
200 prevenus au titre d’autres chefs d’accusation. En octobre, le Tribunal a, pour la 
premiere fois, conduit un proces sous la presidence de juges internationaux en 
appliquant la procedure de jugement sur reconnaissance prealable de culpabilite 
prevue dans le nouveau Code. 

Le 30 octobre 2003, lors d’une conference de donateurs organisee a La Haye 
par mon Bureau dans les locaux du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, des annonces de contribution ont ete faites a hauteur de pres de 
16 millions d’euros (le montant necessaire ayant ete estime a 38 millions d’euros), 
pour la mise en place d’une chambre des crimes de guerre de la Bosnie-Herzegovine. 
Peu de temps apres, mon Bureau, la Mission de police de l’Union europeenne et 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe ont constitue un groupe 
pour verifier si les affaires relevant des regies dites « Regies de la route », renvoyees 
par le Tribunal, font l’objet des enquetes et des poursuites voulues dans le pays. 

Les trois commissions d’experts chargees de la reforme que j’ai creees au debut 
de 2003 - qui s’occupent respectivement de la fiscalite indirecte, de la defense et du 
renseignement et qui sont composees de representants locaux mais presidees par des 
experts internationaux respectes - ont termine leur mission au cours de la periode a 
l’examen et presente les resultats de leurs travaux. 

Les travaux de la Commission chargee de la reforme de la fiscalite ont abouti a 
la mise en place d’une autorite chargee de la fiscalite indirecte, organe national qui 
transfere les competences des deux gouvernements des entites au niveau de l’Etat. Le 
Parlement bosniaque a adopte une loi sur la fiscalite indirecte, supprimant les 
services des douanes des deux entites, tandis que le Conseil des ministres a nomme 
le premier Directeur de l’Autorite chargee de la fiscalite indirecte. 

La Commission chargee de la reforme de la defense a presente son rapport final 
en septembre et a la fin de novembre, l’Assemblee parlementaire de Bosnie- 
Herzegovine et les legislatures des deux entites ont promulgue la nouvelle loi sur la 
defense. Cette loi etablira un commandement et un controle communs des forces 
armees, plaqant ainsi la Bosnie-Herzegovine sur la voie de l’adhesion au programme 
Partenariat pour la paix de l’OTAN. Nous concentrons actuellement nos efforts sur la 
designation d’un nouveau ministre de la defense au niveau de l’Etat. 

En ce qui concerne la reforme des services de renseignements, j’ai ete contraint 
de presenter un projet de loi elabore par la Commission d’experts directement a 
l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine (le Conseil des ministres ne 
l’ayant pas examine) et de demander a l’organe legislatif de prendre les mesures 
voulues pour qu’il soit adopte avant la fin de mars 2004. Je suis convaincu qu’avec 
l’aide appropriee, les deputes joueront un role actif dans le processus de reforme et 
contribueront a faire en sorte que le pays se dote d’un service de renseignements 
moderne et professionnel capable de lutter contre le crime organise et le terrorisme 
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En ce qui concerne la reforme des services de renseignements, j’ai ete contraint 
de presenter un projet de loi elabore par la Commission d’experts directement a 
l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine (le Conseil des ministres ne 
l’ayant pas examine) et de demander a l’organe legislatif de prendre les mesures 
voulues pour qu’il soit adopte avant la fin de mars 2004. Je suis convaincu qu’avec 
l’aide appropriee, les deputes joueront un role actif dans le processus de reforme et 
contribueront a faire en sorte que le pays se dote d’un service de renseignements 
moderne et professionnel capable de lutter contre le crime organise et le terrorisme 
international. 

Depuis mon dernier rapport, j’ai egalement cree une nouvelle commission 
presidee par la communaute internationale et chargee d’unifier Mostar, ville divisee 
en groupes ethniques, et de relancer sa croissance economique qui avait disparu 
depuis la guerre. En decembre, la Presidence a formule des recommandations sur le 
meilleur moyen de parvenir a une solution qui preserverait Mostar de structures 
administratives paralleles et de la predominance de l’une de ses ethnies. 

Un an apres l’adoption de la strategic de l’annexe 7 par le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix, je me felicite de pouvoir vous informer que nos 
objectifs premiers visant a ce que le pouvoir soit transfere aux autorites nationales, 
comme garantie du droit au retour, ont ete atteints. Environ un million de personnes 
ont regagne leur foyer, la plupart des gros travaux de reconstruction ont ete menes a 
bien, et presque tous les biens reclames ont ete restitues a leurs proprietaries; de ce 
fait, le Groupe pour la reconstruction et le retour a pu cesser ses activites, en tant 
qu’organe separe du Bureau du Haut Representant, comme prevu a la fin de 2003. 

Le 11 decembre, le Bureau du Haut Representant a presente un rapport 
interimaire sur la premiere annee d’application de son plan d’accomplissement et 
decrit les objectifs essentiels qui formeront la base de nos travaux en 2004. Le Plan 
actualise met en evidence les aspects dont les travaux du Bureau qui completent les 
objectifs definis par la Commission europeenne dans son etude de faisabilite et par 
l’OTAN dans son programme Partenariat pour la paix. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport est le troisieme que j’adresse au Secretaire general depuis 
que j’ai pris mes fonctions de Haut Representant, le 27 mai 2002. J’analyse les 
progres realises vers les buts definis dans mon dernier rapport et fais le point de 
devolution de la situation au cours de la periode a l’examen. 


II. L’etat de droit 

2. Les priorites que je m’etais fixees au depart n’ont pas change, a savoir : 
d’abord la justice, ensuite l’emploi, par des reformes soigneusement ciblees. En 
nous appuyant sur l’oeuvre deja accomplie, nous avons continue a faire des progres 
au cours de la periode du ler septembre au 31 decembre 2003. Parmi les mesures 
importantes prises pour instaurer durablement l’etat de droit, on mentionnera les 
suivantes : 

• Le 25 septembre, des fonctionnaires locaux ont signe un accord visant a 
reduire le nombre inadmissible d’affaires en attente devant la Chambre des 
droits de l’homme et a renvoyer les autres dossiers vers la Cour 
constitutionnelle. La composante etat de droit du Bureau du Haut Representant 
a collabore avec la Cour constitutionnelle, la Chambre des droits de l’homme, 
les fonctionnaires de Bosnie-Herzegovine aux niveaux de l’Etat et des entites, 
ainsi que des organisations internationales, pour mettre au point une « feuille 
de route » aux termes de laquelle le mandat de la Chambre des droits de 
l’homme et certains fonctionnaires seraient transferes definitivement a la Cour 
constitutionnelle. Apres avoir requ l’approbation du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix, lors de sa reunion de juin, nous avons obtenu celle des 
fonctionnaires locaux competents et de donateurs de la communaute 
internationale; 

• Pendant tout le mois d’octobre, le Bureau du Haut Representant s’est employe, 
en cooperation avec les dirigeants parlementaires et d’autres fonctionnaires de 
la Federation, a faire en sorte que le Code de procedure civile, entre autres 
textes legislates importants, soit approuve par le Parlement de la Federation. 
L’adoption du code, qui a ete elabore par un groupe de travail compose de 
juristes locaux et de representants de la communaute internationale, a marque 
une etape importante dans nos efforts visant a promouvoir les investissements 
dans les nouvelles entreprises; 

• Le Bureau du Haut Representant a continue de cooperer etroitement avec les 
fonctionnaires serbes, avec lesquels il a echange documents et autres 
renseignements dans le cadre des enquetes portant sur des affaires liees au 
crime organise. Ces echanges ont ete tres utiles pour la Bosnie-Herzegovine et 
la Serbie dans leur lutte contre les crimes internationaux graves; 

• Le Bureau a continue de diriger un groupe de gestion concernant la mise en 
place de l’Agence d’information et de protection d’Etat. Au nombre des 
nombreux projets de loi relatifs a l’Agence figure un amendement a la loi 
existante visant a ce qu’il soit cree au niveau de l’Etat une autorite de police 
dotee des competences requises pour assurer le maintien de l’ordre. On note 
egalement un projet de loi sur les fonctionnaires de police, qui definit les 
normes et procedures a suivre par tous les organes charges du maintien de 
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l’ordre au niveau de l’Etat, ainsi que des projets de loi sur la prevention du 
blanchiment de capitaux et la protection des temoins. Ces textes ont ete 
rediges, examines et revises par le Bureau, la Mission de police de l’UE et 
d’autres organisations internationales travaillant en cooperation avec une 
equipe speciale constituee par le Conseil des ministres. Ces textes doivent etre 
examines conformement a la procedure parlementaire; 

• Au cours de la periode a l’examen, trois juges internationaux supplementaires 
ont pris leurs fonctions a la chambre speciale du Tribunal de Bosnie- 
Herzegovine, qui en compte a present cinq. En octobre, le Tribunal a conduit 
son premier proces sous la presidence de juges internationaux. II convient de 
noter que l’instance a applique la procedure de jugement sur reconnaissance 
prealable de culpabilite prevue dans le nouveau Code de procedure penale; 

• Trois procureurs internationaux supplementaires ont ete nommes a la Section 
speciale du ministere public de Bosnie-Herzegovine, qui en compte a present 
quatre. Le Bureau du Haut Representant fournit au ministere public un appui 
continu : procureurs et traducteurs, materiel, conseils d’experts, et coopere 
avec les procureurs des deux entites, fournissant une aide pour l’instruction 
des dossiers et Texercice de poursuites concernant les crimes financiers ou les 
affaires de corruption. En octobre, les lois regissant le fonctionnement du 
Tribunal d’Etat et du ministere public ont ete modifiees de maniere que le 
nombre de juges et de procureurs internationaux de ces organes ne soit plus 
limite; 

• Le Groupe des enquetes criminelles et de la reforme du ministere public a 
continue d’aider les ministeres des deux entites a regler les problemes touchant 
la restructuration des tribunaux et du ministere public. 11 a mis au point avec le 
ministere public et le Tribunal d’Etat des reglements gouvernant les operations 
de la Section speciale du ministere public et la Chambre speciale du Tribunal. 
11 a egalement presente au Conseil de mise en oeuvre de la paix un document 
directif sur l’elaboration d’un programme de saisie de biens civils, et a en 
outre elabore un projet de loi sur le blanchiment de capitaux qui sous-tendra la 
mise en place d’un programme global de lutte contre le blanchiment de 
capitaux; 

• La composante etat de droit a egalement effectue une analyse des budgets 
alloues aux niveaux de l’Etat et des entites au fonctionnement des tribunaux, 
des ministeres publics et de la police afin d’aider ces gouvernements a 
preparer leurs budget de 2004. Cette tache s’est averee particulierement 
difficile, etant donne le nombre de nouveaux organes mis en place l’annee 
derniere et les limites imposees par les institutions financieres internationales 
en matiere de depenses publiques; 

• Au cours de la periode consideree, plusieurs reunions ont ete organisees pour 
examiner les idees avancees par la Mission de police de l’UE et le Bureau du 
Haut Representant en vue de la restructuration des services de police en 
Bosnie-Herzegovine. Cette question s’eclaircira lorsque les projets de loi 
touchant l’Agence de protection et d’information d’Etat auront ete examines et 
adoptes. 
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Hauts conseils de la magistrature 

3. Ces derniers mois, le Bureau du Haut Representant et la Commission judiciaire 
independante ont facilite la tenue de negociations avec les representants de la 
Bosnie-Herzegovine, en vue de creer un Haut Conseil de la magistrature unique, a 
l’echelon de l’Etat. Ces reunions ont debouche sur un projet d’accord, dont le texte 
a ete communique a toutes les parties concernees, et sur des amendements a la 
legislation, lesquels sont necessaires a l’application de l’accord. En decembre, un 
projet de loi etabli avec la participation de parties prenantes locales a ete transmis 
au Ministre de la justice afin que celui-ci le soumette a la procedure parlementaire. 
II prevoit la creation d’un Haut Conseil de la magistrature representatif et 
pluriethnique qui nommera et sanctionnera les juges et les procureurs et gerera et 
supervisera les affaires administratives et budgetaires de l’appareil judiciaire. Ce 
projet de loi fournit les bases necessaires a l’instauration d’un systeme judiciaire en 
Bosnie-Herzegovine qui reponde aux normes europeennes les plus elevees. La mise 
en place du nouveau Conseil comprend les etapes suivantes : 

• La Commission judiciaire independante a etabli un plan de transition afin de 
cesser progressivement ses propres activites d’ici au debut avril 2004 et de 
ceder la place au secretariat du Haut Conseil de la magistrature, permanent et 
national. Ce plan comprend des projections budgetaires, revaluation des 
besoins en effectifs, des propositions d’organisation et des calendriers. Le 
Bureau du Haut Representant continue de militer en faveur d’un Haut Conseil 
de la magistrature unique - face a une opposition resolue du Gouvernement de 
la Republika Srpska -, dont la creation constituerait une etape fondamentale 
dans la mise en place d’un appareil judiciaire stable, independant et exempt de 
toute ingerence politique; 

• Les Hauts Conseils de la magistrature actuels et la Commission judiciaire 
independante qui leur sert de secretariat ont realise des progres constants dans 
la selection des juges et procureurs, ainsi que dans l’examen des candidatures 
en suspens. 11s ont nomme 347 juges et procureurs aupres de 15 tribunaux et 
de six parquets; 

• A la fin de l’annee, quelque 550 postes restaient a pourvoir avant la date butoir 
du 31 mars 2004. La plupart des candidats ont ete entendus, ce qui me permet 
d’affirmer avec confiance que le processus des nominations sera mene a bien 
dans les delais requis; 

• Au cours de la periode consideree, 776 nouvelles plaintes contre des juges et 
procureurs en exercice ont ete reques. Les Hauts Conseils de la magistrature 
ont engage plusieurs procedures disciplinaires et juge une affaire en deuxieme 
instance, rejetant un appel contre la conclusion d’une responsabilite 
disciplinaire presentee en premiere instance. Parallelement, le Bureau du 
Procureur disciplinaire a transmis six actes d’accusation aux Hauts Conseils de 
la magistrature, dont deux ont ete juges; 

• Par le truchement de la Commission judiciaire independante, le Bureau du 
Haut Representant a continue de superviser la refonte complete de l’appareil 
judiciaire en Bosnie-Herzegovine. Ce processus, qui doit etre mene a bien d’ici 
a avril 2004, entrainera une reduction sensible (28 %) du nombre total des 
juges et permettra de realiser des economies importantes (environ 3,6 millions 
d’euros par an). La mise en place du nouveau systeme judiciaire exige 
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22 fusions de tribunaux, dont deux ont ete effectuees avec succes au cours du 
dernier trimestre de 2003; 

• Au debut de decembre, les projets de loi des entites relatifs au systeme 
judiciaire ont ete finalises et transmis aux ministres de la justice, afin qu’ils les 
soumettent a la procedure parlementaire. Les deux textes de loi visent a 
harmoniser la structure des entites dans le domaine judiciaire, afin de parvenir 
a un degre eleve d’uniformite dans l’ensemble du pays. La legislation sur les 
tribunaux de la Federation remplacera les 10 lois cantonales existantes, 
simplifiant par la meme toute l’organisation du systeme judiciaire; 

• Le projet de restructuration des tribunaux des infractions mineures a ete lance 
en octobre 2003 et un rapport preliminaire a ete publie en decembre 2003. Le 
projet vise a evaluer l’ensemble du systeme, qui comprend 116 tribunaux des 
infractions mineurs et 316juges, charges de centaine de milliers d’affaires 
chaque annee, et a emettre des recommandations pour sa prochaine refonte. 


III. Lutte contre les reseaux de soutien aux personnes 
inculpees de crimes de guerre 

4. Nous avons continue de beneficier d’une cooperation etroite avec l’Union 
europeenne et les Etats-Unis dans ce domaine. L’Union europeenne a maintenu la 
liste d’exclusion de visas, mise en place a notre initiative contre certaines personnes 
soup 9 onnees de bloquer les travaux du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie dans le cadre de son mandat et de fournir un appui materiel a cedes 
inculpees de crimes de guerre. De leur cote, les Etats-Unis ont gele les avoirs d’un 
certain nombre de personnes pour des motifs analogues, tout en s’employant a 
identifier d’autres partisans eventuels. 


IV. Emploi 

5. Le Bureau du Elaut Representant a entame le second volet de l’lnitiative 
Bulldozer qui vise a eliminer les obstacles au developpement des entreprises, 
notamment bureaucratiques, afin de promouvoir la croissance economique et la 
creation d’emplois. Le Comite charge de l’lnitiative a mis en evidence 50 obstacles 
economiques supplementaires et a examine, avec des groupements professionnels et 
des entrepreneurs locaux les solutions juridiques qui permettraient de surmonter ces 
obstacles. Cinquante nouvelles reformes devraient etre adoptees d’ici a la fin du 
premier trimestre 2004. 

6. Au cours de la periode consideree, dans le cadre de la privatisation des 
entreprises strategiques, le Bureau a continue d’appuyer le transfert des 
competences des agences de privatisation cantonales a l’Agence federate de 
privatisation, ainsi que la creation d’un site Web d’information unique sur les 
possibility de privatisation. Sur les 15 entreprises qui doivent etre mises en 
adjudication d’ici a la fin 2003, 14 ont deja beneficie d’une annonce. L’exemple de 
privatisation le plus celebre concerne la vente de l’hotel Holiday Inn a Sarajevo. 

7. Afin de tirer profit de la dynamique des reformes economiques dans le pays, le 
Bureau du Haut Representant a etabli une liste des objectifs qu’il faudra s’efforcer 
d’atteindre au cours des six prochains mois. En tete l’on trouve l’application 
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complete, sans delai, de la reforme de la fiscalite indirecte; la creation d’un systeme 
unique d’immatriculation des societes au registre du commerce pour l’adoption et 
l’application de la loi-cadre sur rimmatriculation des societes; et l’elaboration 
d’une politique commerciale globale favorisant les exportations. Parmi les autres 
priorites, on mentionnera la creation ou 1’amelioration d’institutions et de services 
qui appuient les entreprises locales, tels l’Agence de promotion des investissements 
etrangers et l’Institut de normalisation; l’application du plan de restructuration de la 
dette interieure; et l’acceleration du processus de privatisation grace au 
renforcement des agences de privatisation des entites. 

Fiscalite 

8. Au cours du dernier trimestre 2003, l’une des principales realisations du 
Bureau du Haut Representant a ete la creation d’un organisme unique charge de la 
fiscalite indirecte, au niveau du pays, transferant les competences de l’entite a 
l’Etat. Le 29 decembre, le Parlement de la Bosnie-Herzegovine a adopte la loi sur le 
systeme de fiscalite indirecte de la Bosnie-Herzegovine, abolissant officiellement 
les administrations douanieres des entites et mettant en place un systeme d’impot 
indirect unifie au niveau du pays. Peu apres, Kemal Causevic a ete designe pour 
occuper le nouveau poste de Directeur de 1’Autorite chargee de la fiscalite indirecte 
et nomme a ce poste par le Conseil des ministres. 

9. Le Bureau du Haut Representant a egalement supervise un accord sur le plan 
de restructuration de la dette interieure de la Bosnie-Herzegovine, qui leve un 
obstacle majeur aux investissements et a la creation d’emplois dans le pays. Avec 
une participation importante du Bureau, les autorites de l’Etat, des entites de Brcko 
ont adopte un plan visant a regler les creances a rembourser dont des citoyens 
reclamaient le recouvrement aux differents gouvernements. La solution prevoit a la 
fois des paiements en especes et l’emission d’obligations. L’echelonnement des 
paiements etait la seule maniere, pour l’Etat et pour les Gouvernements des entites, 
de regler des creances portant sur des milliards d’euros. Les Gouvernements doivent 
maintenant elaborer et mettre en oeuvre une legislation, verifier chaque creance et 
prendre les mesures necessaires pour que des remboursements soient effectues et 
des obligations emises. 

10. Ces derniers mois, le Bureau du Haut Representant a veille a ce que 
l’elaboration du budget annuel et celle du budget de l’Etat et des entites pour 
l’exercice budgetaire 2004 se deroulent de maniere satisfaisante. Pour etablir le 
budget de l’Etat et des entites, il a fallu surmonter la difficulty liee au transfert de 
nouvelles competences et ressources des entites a l’Etat. 

Agriculture 

11. Le Bureau du Haut Representant a aide avec succes l’Institut veterinaire d’Etat 
a devenir operationnel et a remplir ses engagements en matiere de communication 
d’informations au niveau international. Ces actions devraient renforcer la confiance 
des investisseurs locaux et internationaux, tout en ameliorant les possibility 
d’exportation des produits agricoles offertes aux producteurs de Bosnie- 
Herzegovine. 
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Telecommunications 

12. La publication du controle des comptes des trois entreprises publiques du 
secteur des telecommunications a revele d’inquietantes irregularites de gestion et 
des preuves d’incompetence ayant entraine des pertes financieres considerables, qui 
ont ete facturees aux consommateurs et aux contribuables. Compte tenu de ces 
resultats, les Gouvernements des entites se sont engages a entreprendre des reformes 
en vue d’ameliorer la gestion et d’eliminer la corruption endemique dans ce secteur. 
Avec l’appui du Bureau, plusieurs textes legislates ont ete elabores, notamment la 
loi sur les entreprises publiques, la loi sur l’investissement de fonds publics et la loi 
sur les marches publics. On espere que ces textes institutionnaliseront le controle de 
la gestion et les methodes de comptabilite modernes en Bosnie-Herzegovine. 

Electricite et services publics de distribution 

13. Au cours de la periode consideree, le Conseil des ministres a adopte des lois 
portant creation de la Societe de transport de l’electricite et de l’Organisme 
independant d’exploitation du reseau, qui attendent toujours d’etre examinees par le 
Parlement. Une fois mises en oeuvre, elles contribueront au bon fonctionnement du 
systeme de transport de l’electricite et a une plus grande integration de la Bosnie- 
Herzegovine dans le marche interieur de l’electricite de l’Union europeenne. 

Transports 

14. La loi sur l’aviation civile a ete adoptee par le Parlement en decembre et 
devrait entrer en vigueur prochainement. 

Reforme de i’administration publique et de la fonction publique 

15. Le ler septembre, le processus de reforme de 1’administration publique, 
objectif central du programme de reforme du Bureau depuis que les autorites de 
Bosnie-Herzegovine l’ont expose au Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix, en mars 2003, a ete renforce par la nomination d’un coordonnateur 
national au Ministere de la justice qui sera charge de gerer et de superviser le 
programme de reforme. Le Coordonnateur doit superviser l’evolution vers une 
administration publique plus efficace et moins couteuse, condition prealable 
essentielle a l’integration europeenne. 

16. Tout au long de la periode a l’examen, le Bureau du Haut Representant a 
participe au recrutement du premier Directeur de l’Office de la fonction publique de 
la Federation, a la suite de l’entree en vigueur, en juillet, de la loi sur la fonction 
publique. 11 est indispensable d’assurer la supervision appropriee de l’Office pour 
eviter le clientelisme des partis lors du recrutement des fonctionnaires. Le Bureau 
continue de controler etroitement la phase finale du processus, qui consiste 
notamment a doter l’Office du budget et des effectifs necessaires, et prevoit 
l’application complete de la legislation aux niveaux des entites, des cantons et des 
municipalites, en consultation avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) afin de s’assurer le respect des normes et criteres 
internationaux de selection. Le PNUD a annonce un appui financier et technique 
accru, mais il faudra des fonds supplementaires pour assurer la mise en place d’un 
instrument efficace assurant le recrutement des fonctionnaires uniquement sur la 
base du merite. 
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V. Situation politique 

17. La periode consideree a ete marquee par des affrontements politiques entre le 
Gouvernement et l’opposition, et des tensions croissantes au sein de la coalition au 
pouvoir, dominee par les trois partis nationaux. Les partis d’opposition des deux 
entites tentent de regrouper leurs forces dans la perspective des elections 
municipales d’octobre 2004. Ils ont notamment signe une plate-forme commune, 
exploitant les difficultes economiques persistantes en Bosnie-Herzegovine et 
souhaitent l’organisation d’elections generates anticipees. Le bilan des 
gouvernements et des institutions d’Etat en particulier, reste modeste, tandis que des 
reformes semblent ineluctables. 

18. En novembre, la Commission europeenne a publie son etude de faisabilite 
concernant la Bosnie-Herzegovine, concluant qu’elle esperait pouvoir recommander 
l’an prochain l’ouverture de negociations sur un accord de stabilisation et 
d’association, a condition toutefois que la Bosnie-Herzegovine ait fait des progres 
substantiels dans un certain nombre de domaines definis comme des priorites 
d’action. En decembre, l’OTAN a etabli des criteres precis pour la participation du 
pays au Partenariat pour la paix. 

19. En decembre, deux reformes importantes en matiere de defense et de fiscalite 
ont ete adoptees au niveau de l’Etat, portant creation de deux institutions clefs ayant 
des competences dans l’ensemble du pays. La loi sur la defense donne a la 
presidence de la Bosnie-Herzegovine le commandement et le controle des forces 
armees du pays, retirant cette prerogative aux entites. Elle porte egalement creation 
d’un ministere de la defense de la Bosnie-Herzegovine charge de definir la politique 
en matiere de defense et d’assurer le commandement operationnel des forces armees 
au niveau de l’Etat. La loi sur la fiscalite indirecte porte creation de l’Autorite 
chargee de l’impot indirect, qui, pour la premiere fois depuis la fin de la guerre en 
Bosnie-Herzegovine, assurera un source de recedes regulieres au Tresor. Le 
Parlement bosniaque a adopte ces deux lois avec l’appui des parlements des deux 
entites, meme si la communaute internationale a du exercer a cette fin de fortes 
pressions aupres des gouvernements et des parlements en question. 

20. Les relations entre le SDA et le HDZ, les deux principaux partis au pouvoir 
dans la Federation, restent tendues et fondees sur la division ethnique, malgre les 
reformes constitutionnelles adoptees il y a deux ans. Les rivalries politiques 
croissantes au sein de la direction du SDA, provoquees en partie par la maladie et le 
deces du fondateur du parti et premier President de la Bosnie-Herzegovine, Alija 
Izetbegovic, ont eu une incidence particuliere sur le Gouvernement de la Federation; 
des rumeurs persistantes laissent entendre que le Premier Ministre Ahmet 
Hadzipasic et son gouvernement seront remplaces. En Republika Srpska, l’agitation 
sociale est plus evidente, meme si les tensions au sein de la coalition dirigeante 
n’ont pas abouti lieu aux remaniements gouvernementaux souvent annonces. 
L’essentiel du debat demeure centre sur le statut constitutionnel de la Republika 
Srpska, en raison des nouvelles prerogatives de l’Etat en matiere de securite et de 
fiscalite. Les discussions portent maintenant sur la creation d’un service de 
renseignements unique pour la Bosnie-Herzegovine et sur le renforcement des 
fonctions de la police au niveau de l’Etat, deux conditions sine qua non d’une 
meilleure integration europeenne. 
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21. Le 15 septembre, apres l’echec des efforts de la Commission dirigee par le 
Conseil municipal visant a definir un nouveau statut pour la ville de Mostar, j’ai 
cree une commission presidee par un expert international. En decembre, le President 
a fait des recommandations, decrivant les mesures a prendre pour faire en sorte que 
Mostar ait une administration unifiee, capable de fournir des services adequats et 
d’assurer la croissance economique a tous les citoyens de la ville. Le SDA et le 
HDZ ont fait obstruction a l’adoption du nouveau statut, exprimant le souhait de 
conserver les structures paralleles qui ont servi les interets des deux partis au 
detriment des citoyens. 

22. Le district de Brcko, naguere objet d’un differend, a egalement realise des 
progres au cours du deuxieme semestre, particulierement en ce qui concerne la 
reforme du systeme judiciaire et la restitution des biens. Pendant 1’ete, l’Assemblee 
de Brcko a reussi a adopter une loi electorate attendue de longue date mais 
controversee, permettant au Superviseur du district d’organiser les premieres 
elections locales, qui doivent se tenir en meme temps que les elections municipals 
en Bosnie-Herzegovine prevues pour octobre 2004. 

Securite et defense 

23. Le 25 septembre, la Commission de reforme de la defense a presente son 
rapport, dans lequel figurait un projet de loi sur la defense, etablissant un 
commandement et un controle communs des forces armees de Bosnie-Herzegovine 
au niveau de l’Etat et portant creation d’un poste de ministre de la defense. Les 
propositions et recommandations de la Commission correspondaient aux directives 
concernant la participation au programme de l’OTAN Partenariat pour la paix et aux 
engagements politiques et militaires de la Bosnie-Herzegovine au sein de l’OSCE. 

24. Fin novembre, la loi sur la defense et les amendements a la constitution des 
deux entites ont ete promulgues par l’Assemblee parlementaire de Bosnie- 
Herzegovine et par les parlements de la Federation de Bosnie-Herzegovine et de 
Republika Srpska. La Commission chargee de la reforme de la defense a egalement 
fait une serie de recommandations concernant 1’elaboration d’une loi commune sur 
les forces armees de la Federation et l’introduction d’un controle democratique des 
forces armees par le Parlement. La Commission a accorde une attention particuliere 
a la necessity de maintenir les depenses afferentes aux forces armees de Bosnie- 
Herzegovine, dans des limites raisonnables, en proposant de reduire de nombreuses 
composantes de la defense. Elle a egalement indique que la Bosnie-Herzegovine 
devrait porter ses ambitions au-dela du Partenariat pour la paix et s’engager 
clairement sur la voie de l’adhesion a l’OTAN. Les recommandations de la 
Commission fournissent une base pour les reformes supplementaires qu’il faudra 
introduire a cette fin. 

25. Lors de sa reunion ministerielle du 4 decembre, le Conseil de l’Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord a souligne que l’adoption de la loi sur la defense 
apportait la preuve de la credibilite de la Bosnie-Herzegovine en tant que candidate 
au Partenariat pour la paix, et indique qu’il se rejouissait a la perspective 
d’accueillir le pays au sein du Partenariat, lorsqu’il aurait rempli les conditions 
enoncees par l’Alliance. Le Conseil a invite instamment la Bosnie-Herzegovine a 
envisager l’echeance du Sommet d’Istanbul comme une date realiste a laquelle 
pourraient etre remplies les conditions qui ne l’etaient pas encore. 
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26. Au cours de la periode consideree, un Comite mixte de defense et de direction 
de l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a ete mis en place, 
concretisant le principe du controle parlementaire. La presidence a ete instamment 
invitee a agir rapidement pour pourvoir les postes clefs au niveau de l’Etat; il etait a 
esperer que le Ministre de la defense et ses collaborateurs occuperaient leurs 
fonctions d’ici a la mi-fevrier. Les preparatifs de la transformation du secretariat du 
Comite permanent sur les questions militaires en Ministere de la defense ont 
commence et des progres ont ete accomplis en ce qui concerne la refonte des 
institutions; les propositions finales d’organisation doivent etre presentees a la fin 
de janvier 2004. 

27. Afin de superviser la mise en oeuvre des recommandations de la Commission 
chargee de la reforme de la defense et d’aider la Bosnie-Herzegovine a remplir les 
conditions d’adhesion au Partenariat pour la paix avant le Sommet d’Istanbul, j’ai 
publie en janvier une decision prorogeant le mandat de la Commission jusqu’a la fin 
de 2004. 

Reforme des services de renseignements 

28. A la fin d’aout, apres deux mois de deliberation, la Commission d’experts sur 
la reforme du renseignement a acheve le projet de loi sur les services de 
renseignements et de securite, qui a ete sounds a des experts locaux et 
internationaux, pour observations. Le projet de loi a ete bien accueilli par les 
universitaires et les juristes, et des parties importantes du texte ont ete reprises par 
le Centre de Geneve pour le controle democratique des forces armees dans le cadre 
de ses efforts visant a elaborer une loi-type sur le controle des services de 
renseignements. 

29. A la mi-septembre, le projet de loi a ete presente au Conseil des ministres qui 
s’est montre reticent a l’examiner. Ce manque de progres a suscite des 
preoccupations, notamment au vu de la reprise des attentats terroristes a l’etranger. 
Les atermoiements du Gouvernement compromettaient les progres deja accomplis 
pour unifier les services de renseignements et de securite de Bosnie-Herzegovine au 
niveau de l’Etat, tout en aggravant les risques que le pays fait courir a ses citoyens 
en raison de l’insuffisance des services de securite. 

30. Le 18 decembre, apres avoir apporte des modifications mineures au projet de 
loi, je Lai sounds directement a l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine 
et ai demande a la legislature de reflechir a la procedure la mieux adaptee pour faire 
en sorte que le texte soit adopte d’ici le ler mars 2004. La loi prevoit la creation 
d’un service de renseignements unique d’ici avril. 

31. J’ai fait clairement savoir qu’il appartenait maintenant aux parlementaires de 
Bosnie-Herzegovine de reglementer les services de renseignements et de securite, 
conformement aux normes europeennes etablies. Je suis convaincu qu’ils 
confirmeront que l’Assemblee parlementaire est determinee a jouer un role actif 
dans le processus de reforme, s’agissant en particulier de cedes decrites dans l’etude 
de faisabilite de la Commission europeenne. La Bosnie-Herzegovine doit se doter 
d’un service de renseignements moderne et professionnel qui permettra au pays de 
remplir ses obligations, de lutter contre la criminalite organisee, le terrorisme 
international et d’autres menaces. Comme l’ont montre de recents evenements 
internationaux, la Bosnie-Herzegovine ne peut plus se permettre d’avoir un service 
de renseignements et de securite echappant au controle de l’Etat. 
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Mostar 

32. Comme je l’ai indique dans mon dernier rapport, j’ai cree une deuxieme 
Commission pour la reforme de Mostar, ville qui, huit ans apres la fin de la guerre, 
demeure un assemblage de municipalites sans coordination entre elles et incapables 
de favoriser le developpement, menaqant de destabiliser la Bosnie-Herzegovine tout 
entiere. A la mi-septembre, j’ai publie une decision concernant la creation de ce 
nouvel organe, charge d’elaborer un statut permanent pour la ville de Mostar, et 
demande a Norbert Winterstein (Allemagne) d’en etre le President. La Commission 
de Mostar etait composee de membres designes par les partis politiques bosniaques 
represents au Conseil municipal de la ville, ainsi que de plusieurs experts locaux et 
internationaux. 

33. Peu avant que la Commission ne commence ses travaux, un de mes principaux 
collaborateurs, S. E. M. Werner Wnendt, a tenu des consultations approfondies avec 
les parties concernees a Mostar et dans 1’ensemble de la Bosnie-Herzegovine. Ces 
rencontres ont debouche sur la signature d’un engagement a participer aux travaux 
d’une deuxieme commission. 

34. Au cours des semaines qui ont suivi, la Commission a tenu 14 sessions au 
cours desquelles tous les sujets relatifs a un nouveau statut ont ete examines en 
detail. Si les membres de la Commission ont pu s’entendre sur la plupart des points 
figurant dans le texte du nouveau statut, il n’a pas ete possible de parvenir a un 
accord final avant la date butoir du 15 decembre. Deux questions essentielles - le 
systeme electoral et le statut des municipalites existantes - ont divise les membres 
de la Commission, empechant ainsi de parvenir a un accord sur le statut. Le 
President a tente de rapprocher les points de vue divergents en proposant sa propre 
solution de compromis. Certains representants des partis domines par les Creates 
(diriges par le HDZ) ont exprime leur disaccord concernant le systeme electoral, 
tandis que les dirigeants de la partie bosniaque (menee par le SDA) se sont opposes 
au demantelement des municipalites. 

35. Le Bureau du Haut Representant a examine attentivement la proposition du 
President et convenu avec lui que la suppression des municipalites etait 
indispensable pour unifier la ville et eliminer les structures paralleles qui 
conduisaient a une division ethnique de Mostar. La proposition suggere egalement 
de creer un systeme electoral excluant la domination d’un groupe de personnes sur 
un autre au Conseil municipal, protegeant ainsi les droits des minorites. 

36. A la fin de decembre, j’ai demande aux personnes participant aux travaux de la 
Commission de continuer d’etudier les moyens d’elaborer un statut permanent pour 
Mostar d’ici a la fin de janvier 2004, sans exclure la possibilite de modifier la 
proposition du President. J’ai examine avec S. E. M. Wnendt les moyens de lancer 
des activites au debut de 2004 pour parvenir rapidement a une solution, notamment 
en participant personnellement a une serie de consultations approfondies avec des 
representants des partis et des membres de la societe civile de Mostar. 

37. Nos interlocuteurs, y compris les membres du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix, ont approuve cette strategic et ont admis que, si les pourparlers ne 
debouchaient pas sur une solution agreant aux parties d’ici a la fin de janvier, je 
serais contraint d’imposer un nouveau statut pour Mostar. J’ai charge mon Bureau 
de commencer a elaborer une strategic d’application des reformes, a laquelle serait 


0424527f.doc 


15 



S/2004/126 


associee la communaute internationale, tout en favorisant la maitrise du processus 
par les autorites locales autant que possible. 

Srebrenica 

38. Le 20 septembre, l’ancien President des Etats-Unis d’Amerique, Bill Clinton, a 
assiste en qualite d’invite d’honneur a la ceremonie d’inauguration du monument et 
du cimetiere de Srebrenica-Potocari, organisee en memoire des victimes des 
atrocites commises a Srebrenica en juillet 1995. A cette occasion, les depouilles de 
107 personnes recemment identifies ont ete inhumees sur le site. 

39. Comme suite a ma recommandation tendant a ce qu’un citoyen bosniaque me 
succede a la presidence du Conseil d’administration de la Fondation pour le 
monument et le cimetiere de Srebrenica-Potocari, Beriz Belkic, ancien membre de la 
presidence collegiale, a ete designe comme nouveau president, le 28 octobre. Amor 
Masovic, qui dirige la Commission federale pour les personnes disparues et les 
exhumations, a ete nomme copresident. Je demeure un membre actif de la Fondation 
et j’entends continuer d’apporter mon soutien et mon concours, en particulier en 
mobilisant les efforts de collecte de fonds en faveur de cet important projet. 

40. Fe 6 decembre, a la suite de l’annonce de vacance de poste publiee par le 
Ministere pour les droits de l’homme et les refugies de la Bosnie-Herzegovine et a 
l’issue d’entretiens menes par des representants de la Fondation, le Conseil 
d’administration a nomme Mersed Smajlovic Directeur du Service de la Fondation. 
M. Smajlovic a repris les activites de mon Bureau, qui a continue d’apporter son 
plein appui et d’exercer une fonction de coordination jusqu’a la fin de 2003. 

Commission de Srebrenica 

41. Au debut de septembre, le Gouvernement de la Republika Srpska a verse a la 
Fondation Screbrenica-Potocari un paiement initial de 2 millions de marks 
convertibles (1 million d’euros), conformement a la decision prise en mars 2003 par 
la Chambre des droits de l’homme de la Bosnie-Herzegovine en vue d’indemniser 
les families des personnes disparues depuis le massacre de 1995. En vertu de cette 
decision, un montant supplementaire de 2 millions de marks convertibles devra etre 
verse a raison de 500 000 marks par an au cours des quatre prochaines annees. 

42. Fe 8 septembre, le Gouvernement de la Republika Srpska a transmis un 
rapport a la Chambre des droits de l’homme, comme le prevoyait sa decision, en vue 
de divulguer des informations sur les personnes decedees et le lieu ou se trouvaient 
leurs corps. En reponse, j’ai fait observer, lors d’une conference de presse, le 
15 octobre, que ce rapport temoignait d’un changement de ton radical des autorites 
de la Republika Srpska mais pas encore d’un changement dans le fond. J’ai rendu 
hommage aux autorites de la Republika Srpska qui, dans ce rapport, ont reconnu 
l’ampleur des crimes commis a Srebrenica et les souffrances infligees aux families, 
mais j’ai deplore qu’elles n’aient pas fourni suffisamment d’informations sur les 
evenements qui se sont produits. Je les ai instamment invitees a constituer une 
commission independante qui serait chargee de rendre compte avec exactitude de ce 
qui s’etait passe a Srebrenica et alentour. 

43. Suivant ma proposition, le Gouvernement de la Republika Srpska a adopte, le 
15 decembre, un projet de decision portant sur la creation de la Commission de 
Srebrenica, qui aurait notamment pour tache d’enqueter et de faire rapport au sujet 
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des personnes disparues. Tout en me felicitant de cette mesure, j’ai adresse une 
lettre datee du 19 septembre au President et au Premier Ministre de la Republika 
Srpska, leur indiquant que je deplorais que la Commission ait mis tant de temps a 
commencer ses travaux. J’ai ajoute, dans cette lettre, que la Commission de 
Srebrenica devrait conclure ses travaux et publier son rapport final d’ici au 14 avril 
2004 et que toute tentative visant a entraver le travail de la Commission serait 
consideree comme une manoeuvre deliberee destinee a faire obstacle a Tinstauration 
de l’etat de droit. J’ai en outre confirme la nomination de Gordon Bacon en tant que 
chef du personnel de la Commission et celle de Smail Cekic en tant que son 
representant aupres des groupes de survivants, et annonce que deux observateurs 
internationaux - Tun membre du personnel du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie et Tautre du Bureau du Haut Representant - feraient partie de la 
Commission. 

44. A sa 53e seance, le 25 decembre, le Gouvernement de la Republika Srpska a 
designe sept membres de la Commission de Srebrenica prealablement a sa seance 
d’inauguration qui s’est tenue a Banja Luka, le 12 janvier 2004. J’ai publiquement 
felicite les autorites de la Republika Sprska d’avoir associe leurs ministeres de la 
defense et de Tinterieur aux travaux de la Commission. J’ai souligne que j’entendais 
tenir ces ministeres, de meme que l’armee et les services de renseignements de la 
Republika Srpska, moralement et politiquement responsables d’apporter leur pleine 
et entiere cooperation a la Commission. 

La Bosnie-Herzegovine dans la region 

45. Durant la periode consideree, des progres importants ont ete accomplis vers la 
reconciliation entre les anciens Etats belligerants de la Bosnie-Herzegovine, de 
Croatie et de Serbie-et-Montenegro. Le 10 septembre, lors du voyage qu’il a 
effectue a Belgrade, le President de la Serbie-et-Montenegro, Svetozar Marovic, a 
presente des excuses publiques au President de la Croatie, Stjepan Mesic, pour les 
atrocites commises a Tencontre de citoyens croates durant la guerre. Le 
13 novembre, le President Marovic a a nouveau fait des excuses publiques, lors de 
la reunion du Conseil de cooperation interetatique, pour tout le mal et les 
souffrances infliges par un Serbe ou Montenegrin a un citoyen de Bosnie- 
Herzegovine. 

46. Un signal positif a ete envoye le 2 octobre, lorsque la Bosnie-Herzegovine, la 
Croatie et la Serbie-et-Montenegro ont conclu un accord tripartite en signant le 
Protocole sur les points de trijonction des frontieres entre les pays, qui consigne sur 
le papier les deux points de jonction des frontieres entre les trois pays et proclame 
Tinamovibilite de ces frontieres. 

47. La Bosnie-Herzegovine a en outre pris des mesures en vue de faciliter la 
circulation des personnes entre les trois pays en signant des accords bilateraux 
distincts avec la Croatie et la Serbie-et-Montenegro. En vertu de ces accords, les 
citoyens de Bosnie-Herzegovine peuvent ainsi traverser les frontieres entre les trois 
pays, munis d’une simple carte d’identite. 

Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie (TPIY) 
et proces internes pour les crimes de guerre 

48. Le 30 octobre, le Bureau du Haut Representant a organise une conference des 
donateurs, accueillie par le Tribunal penal a La Haye, afin de collecter des fonds en 
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vue de la mise en oeuvre du projet de creation d’une chambre speciale pour les 
crimes de guerre. Les participants ont annonce des contributions d’un montant de 
15,7 millions d’euros (soit pres de la moitie du montant total de 38 millions d’euros 
qui est estime necessaire) pour permettre a la Chambre de mener ses activites durant 
les deux premieres annees. 

49. Le Bureau du Haut Representant, la Mission de police de l’Union europeenne 
(MPUE) et l’OSCE ont forme un groupe charge de suivre les affaires relevant des 
« regies de la route », qui ont ete renvoyees par le Tribunal penal aux commissariats 
de police et aux juridictions locales. Ce groupe avait pour tache de verifier que les 
affaires renvoyees par le Tribunal fassent l’objet des enquetes et des poursuites 
requises. Durant la periode consideree, le Tribunal a participe a des reunions tenues 
par le groupe en vue de resoudre un certain nombre de problemes critiques. Le 
Bureau du Haut Representant a renvoye au Bureau du Procureur de la Bosnie- 
Herzegovine plusieurs dossiers qui ont tous ete envoyes a la section speciale pour 
un complement d’enquete. 

50. Comme le Comite directeur le lui avait demande en juin 2003, le Bureau du 
Haut Representant a mis en place une equipe speciale d’execution 
interorganisations. L’Equipe, qui est copresidee par l’un de mes principaux 
collaborateurs et par le Ministere de la justice de la Bosnie-Herzegovine, a mis au 
point un plan de gestion detaille pendant la periode a l’examen. Les groupes de 
travail crees par le secretariat general de l’Equipe pour etudier les questions 
concernant la mise en place de la Chambre - legislation, protection des temoins et 
examen des affaires - ont tenu une serie de reunions constructives auxquelles ont 
participe tous les organismes nationaux et internationaux competents. 

51. Le 5 decembre, le Conseil executif mixte de l’Equipe a tenu sa seance 
inaugurate a laquelle ont participe toutes les autorites competentes de la Bosnie- 
Herzegovine, de meme que plusieurs organismes ou organisations internationaux, 
dont le Tribunal, l’OSCE, le Conseil de l’Europe, la SFOR, la Mission de police de 
l’Union europeenne, le HCR et le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme. Tous les membres du Conseil se sont engages a etablir la Chambre 
speciale pour les crimes de guerre et a participer aux travaux des groupes de travail 
interorganisations. 


VI. Retours 

52. Le Bureau du Haut Representant a fait des progres considerables en ce qui 
concerne le retour des refugies et des personnes deplacees pendant la periode a 
l’examen, preparant le terrain pour la fermeture du Groupe pour la reconstruction et 
le retour, comme prevu a la fin de 2003 et le transfert de ses responsabilites visees a 
l’annexe 7 aux autorites bosniaques. On mentionnera a ce sujet l’introduction de 
reformes legislatives essentielles qui ont abouti a une serie d’amendements a la 
legislation de l’Etat sur les refugies de Bosnie-Herzegovine et les personnes 
deplacees en Bosnie-Herzegovine. 

53. D’apres les statistiques du HCR, a la fin de 2003, le nombre total de retours 
enregistres en Bosnie-Herzegovine avait atteint pres d’un million de personnes, dont 
quelque 430 000 membres de groupes minoritaires. Selon les estimations du 
Ministere pour les droits de l’homme et les refugies, environ 350 000 refugies et 
personnes deplacees n’avaient pas encore regagne les logements qu’ils occupaient 
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avant la guerre, meme si un grand nombre d’entre eux exprimait toujours le desir de 
le faire. C’etait une information encourageante qui montrait le potentiel d’un 
mouvement de retour continu. 

54. Pendant la periode consideree, le taux de recuperation des biens a depasse 
90 % a l’echelle du pays. Ce taux montre une application tres importante des lois 
foncieres, qui devrait atteindre 100% dans toutes les municipalites de Bosnie- 
Herzegovine au debut de 2004. Si l’on ne prevoit pas d’obstacles internes majeurs a 
la realisation de cet objectif, il subsiste des problemes avec les refugies en Bosnie- 
Herzegovine qui ne peuvent toujours pas reprendre possession de leurs biens dans 
leur pays d’origine et continuent de vivre dans les logements occupes avant guerre 
par des citoyens de Bosnie-Herzegovine. Par exemple, plus de 20 000 Serbes de 
Croatie tentent toujours de regagner la Croatie et mon bureau s’est felicite de 
l’engagement pris recemment par le Gouvernement croate d’examiner ce probleme. 

55. Le 30 septembre, l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine a adopte 
des amendements identifiant le Ministere pour les droits de l’homme et les refugies 
comme etant le principal organe de decision et de supervision pour les questions 
relevant de l’annexe 7. Les amendements prevoyaient une presence sur le terrain du 
Ministere par la creation de quatre centres regionaux (Banja Luka, Mostar, Sarajevo 
et Tuzla). Ils ont egalement renforce le role de la Commission de Bosnie- 
Herzegovine pour les refugies et les personnes deplacees, en tant qu’organe de 
coordination principal entre l’Etat, les entites et le district de Brcko, et constitue le 
Fonds des retours, en tant qu’institution chargee du financement des projets de 
retour et de reconstruction au niveau de l’Etat. 

56. Le Bureau du Haut Representant a egalement continue de deployer des efforts 
importants concernant le transfert des responsabilites aux autorites interieures pour 
la Commission chargee de regler les reclamations des refugies et personnes 
deplacees portant sur des biens fonciers, comme prevu a l’annexe 7. II s’agissait 
notamment de transferer les bases de donnees et fichiers de la Commission aux 
organes de la Bosnie-Herzegovine, de mettre en place une legislation des entites 
pour la reprise des affaires non reglees dont la Commission etait saisie et de 
designer l’organe charge de reexaminer les decisions de la Commission. L’accord- 
cadre portant sur la realisation de ces activites n’a toutefois pas ete signe. Comme 
cela compromet non seulement le transfert effectif des responsabilites de la 
Commission mais affecte aussi certains droits fondamentaux de la population de 
Bosnie-Herzegovine, le Bureau a lance un appel aux autorites responsables de 
Bosnie-Herzegovine pour qu’elles reglent d’urgence ce probleme. 

57. Des progres importants ont ete faits concernant la durability on a notamment 
mis en place le cadre juridique necessaire pour assurer aux rapatries un acces sans 
discrimination aux services et aux possibilites socioeconomiques. Le Bureau du 
Haut Representant a continue d’organiser des campagnes d’information a l’intention 
des rapatries au sujet des lois applicables et de leurs droits decoulant de ces lois, en 
ce qui concerne notamment Faeces aux soins de sante et le raccordement aux 
services publics de distribution. 

58. Le Bureau a lance un programme d’information dans les medias et publie une 
brochure d’information sur la production agricole comme source de revenus pour 
aider les rapatries. Nous avons transmis a l’Agence de developpement de la region 
economique de Sarajevo un service sur le Web (<www.posao.ba>) concernant cette 
campagne, qui sera disponible dans les agences locales pour l’emploi. 
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59. Nous avons egalement continue d’identifier d’autres sources de financement 
pour le processus de retour en cours. En consequence, la Bosnie-Herzegovine est 
devenue membre de la Banque de developpement du Conseil de l’Europe et a droit, 
de ce fait, a des prets pour financer les projets de retour et de reconstruction. A un 
moment ou les fonds internationaux alloues a la Bosnie-Herzegovine sont en baisse, 
il est clair que cette adhesion sera de la plus haute importance pour la realisation de 
la majeure partie de l’annexe 7, d’ici a la fin de 2006, comme prevu par le Ministere 
pour les droits de l’homme et les refugies. 

60. Compte tenu des progres importants accomplis dans le secteur des retours en 
2003, on a pu fermer le Groupe pour la reconstruction et le retour en tant que 
fonction separee du Bureau du Haut Representant le 31 decembre, et transferer son 
role d’execution au Ministere pour les droits de l’homme et les refugies et a d’autres 
nouvelles institutions. Le Bureau a conserve un petit groupe de verification (au titre 
de l’annexe 7) pour suivre activement le processus et conseiller nos partenaires 
locaux sur la realisation de leurs objectifs strategiques. 


VII. Mission de police de l’Union europeenne 

61. En tant que premiere mission de gestion des crises de l’Union europeenne, la 
Mission de police de l’UE est devenue un element bien etabli de la vie de la police 
en Bosnie-Herzegovine. Elle comprend actuellement pres de 500 officiers de police 
et environ 60 experts civils de 33 Etats. Pour la premiere fois, la Federation de 
Russie a egalement affecte du personnel a la Mission. Le Commissaire Sven 
Frederiksen a dirige la Mission avec un grand professionnalisme et beaucoup de 
determination. Au moment de l’etablissement du present rapport, j’ai appris la 
terrible nouvelle du deces soudain de Sven. Je tiens a rendre un hommage particulier 
a ce grand policier et ami, dont la biographie est la preuve de sa volonte d’instaurer 
la paix et la stabilite dans les Balkans. 

62. Dans le cadre de la chaine de commandement de la Mission de police et du 
Bureau du Haut Representant, le Commissaire et sa mission ont pu compter sur mon 
soutien total et resolu pour son travail et celui de la Mission. Au cours de l’annee 
ecoulee, je n’ai pas eu a recourir aux pouvoirs qui m’ont ete devolus pour faire 
appliquer la decision que j’ai promulguee le 23 janvier 2003. Cette decision permet 
a la Mission de police de me recommander la revocation, en dernier ressort, des 
officiers de police qui font obstruction a l’application de l’Accord de paix en ne se 
conformant pas au droit interne pour ce qui est d’engager ou d’appliquer la 
procedure disciplinaire appropriee. 

63. Les programmes de la Mission de police visaient a mettre en place des 
arrangements durables en matiere d’activite policiere, sous le controle de la Bosnie- 
Herzegovine et conformement aux normes europeennes et internationales les plus 
elevees, qui ont ete bien etablis lors de la periode ecoulee. La Mission a continue 
d’accorder une attention particuliere au renforcement des services de repression au 
niveau de l’Etat, a la lutte contre la criminalite organisee (en particulier la traite 
d’etres humains) et a la securite des rapatries. 

64. L’etude de faisabilite de la Commission europeenne (partie du processus de 
stabilisation et d’association de l’UE) qui a ete publiee en novembre 2003 a 
souligne la necessite de poursuivre les reformes dans la police de la Bosnie- 
Herzegovine. Elle a notamment insiste sur le fait qu’il fallait renforcer les capacites 
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de repression au niveau de l’Etat et continuer a restructurer et a rationaliser les 
forces de police. 

65. Au cours des derniers mois de 2003, le Commissaire et moi-meme avons du 
faire face a des ingerences politiques inappropriees dans les activites de la police de 
la Federation de Bosnie-Herzegovine. Ces tentatives visant a nuire a la poursuite 
d’activites de police professionnelles par des ingerences politiques se sont produites 
dans trois cantons et au niveau de la Federation; elles emanaient en particulier, mais 
non exclusivement, du SDA. Nous avons fait clairement savoir a tous les politiques 
de Bosnie-Flerzegovine que ce type d’interventions ne pouvait et ne serait pas 
tolere. Nous avons reussi a faire cesser les ingerences politiques dans la police, mais 
la Mission de police et moi-meme devons demeurer vigilants car ce probleme risque 
de surgir a nouveau. 

66. Le probleme le plus grave entravant le deroulement des activites de police en 
Bosnie-Herzegovine est le nombre croissant de contestations du processus de 
certification des fonctionnaires de police organise par le Groupe international de 
police des Nations Unies pendant son mandat en Bosnie-Herzegovine. C’etaient 
generalement les officiers de police dont la certification avait ete refusee et qui 
avaient engage une action en justice qui tentaient d’invalider le processus. Plusieurs 
juridictions locales ont statue en faveur des officiers au motif qu’a l’epoque de leur 
revocation (resultant du fait qu’ils n’avaient pas ete certifies), le Ministere de 
l’interieur n’appliquait pas la legislation interne. 11 existe un risque grave que, dans 
un proche avenir, la communaute internationale assiste a la reintegration dans leurs 
fonctions des officiers de police dont le Groupe international de police avait refuse 
la certification. II est essentiel que l’ONU, les autorites de Bosnie-Herzegovine et 
les organisations qui operent dans le pays examinent ce probleme non resolu avec 
l’urgence qu’il requiert. 

67. La gravite de cette question ne peut etre surestimee. II est essentiel que 
l’heritage du Groupe international de police, qui a jete les bases d’une force de 
police professionnelle en Bosnie-Herzegovine, soit protege et defendu avec la plus 
grande energie, y compris par l’ONU elle-meme. Sinon cet heritage risque de se 
desintegrer, compromettant gravement non seulement la reputation de 
l’Organisation en Bosnie-Herzegovine mais aussi, de maniere cruciale, les progres 
realises vers l’etablissement de l’etat de droit dans le pays, non seulement dans le 
domaine de la surveillance policiere mais aussi dans d’autres domaines, comme le 
secteur judiciaire. Apres consultation avec la Mission de police de l’UE et les 
representants locaux de l’ONU, j’ai, a maintes reprises, sollicite des conseils aupres 
de l’ONU sur la maniere dont l’Organisation souhaiterait voir cette question 
abordee, de faqon a assurer la reussite de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine. Jusqu’a present, aucune solution satisfaisante ou viable n’a ete 
trouvee. L’urgence de cette question requiert une attention immediate, notamment 
de l’ONU. 

VIII. Developpement des medias 

68. Compte tenu du fait que, dans son etude de faisabilite, la Commission 
europeenne demandait que la Bosnie-Herzegovine reforme son service public de 
radio et de television, le Bureau a travaille en etroite collaboration avec la 
Commission afin de suivre l’adoption de la legislation conforme avec les normes 
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europeennes reglementant les medias. Nous avons encourage les autorites 
bosniaques a prendre les mesures necessaires pour assurer la viabilite a long terme 
d’un service public de radio et de television financierement et editorialement 
independant et integre au niveau national, dont les organes de presse audiovisuelle 
partagent une infrastructure commune. 


IX. Plan d’accomplissement de la Mission 

69. En decembre, le Bureau du Haut Representant a presente une mise a jour de 
son plan d’accomplissement de la Mission, pour approbation par le Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix. Ce document d’ensemble constituait un 
rapport formel et une evaluation de la premiere annee du plan; il decrivait avec 
precision les taches essentielles restant a accomplir par moi-meme et mon bureau (le 
texte integral du plan initial, presente en janvier 2003, peut etre consulte sur notre 
site Web a : <http://www.ohr.int>; le plan actualise y sera ajoute prochainement). 
Compte tenu des progres accomplis au cours de l’annee ecoulee, nous avons reduit 
le nombre des taches essentielles que le Bureau devait encore effectuer, lequel est 
passe de six a quatre. 11 s’agit des aspects suivants : 

• Consolider l’etat de droit; 

• Reformer l’economie; 

• Renforcer les capacites des institutions gouvernementales de la Bosnie- 
Herzegovine, en particulier au niveau de l’Etat; 

• Etablir, au niveau de l’Etat, un commandement et un controle civils des forces 
armees. 

70. Chaque tache est divisee en plusieurs sous-programmes et les divers 
departements du Bureau du Haut Representant sont charges de definir et d’appliquer 
les mesures necessaires pour atteindre ces objectifs essentiels. Chaque sous- 
programme etablir un point de transition auquel le programme peut etre considere 
comme acheve ou transfere a un organe interieur chef de file, en vue de son 
achevement, souvent de concert avec une organisation internationale. Nous avons 
precise, dans le texte du plan actualise, les domaines ou les travaux du Bureau font 
double emploi avec les 16 objectifs prioritaires fixes par la Commission europeenne 
dans son etude de faisabilite et les prescriptions de l’OTAN concernant son 
Partenariat pour la paix. Nous envisageons de proceder a une autre evaluation du 
plan vers le milieu de 2004. 


X. Calendrier pour l’etablissement des rapports 

71. Comme j’avais propose de vous soumettre mes rapports suivant un calendrier 
plus regulier en vue de leur transmission au Conseil de securite, comme il est 
demande dans sa resolution 1031 (1995), j’envisage de presenter mon prochain 
rapport en juillet 2004. Il portera sur la periode du ler janvier au 30 juin 2004. Je 
prevois que les rapports ulterieurs porteront egalement sur des periodes de six mois. 
Si vous-meme ou un membre du Conseil souhaitez des informations a tout autre 
moment, je serais heureux de vous communiquer une mise a jour par lettre. 
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